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Depuis quelques décennies, l’expansion 
fulgurante du (néo-)pentecôtisme suscite 
le débat. Les spécialistes s’interrogent 
interminablement sur les motifs de son 
succès, analysent ses mécanismes, l’am-
pleur de ses actions. Une poignée s’en-
thousiasme à y voir les prémisses d’un 
réenchantement du religieux, une majo-
rité s’inquiète des dangers de son attitude 
provocante et anti-œcuménique. Malgré 
certains consensus, les critiques puisent 
dans des registres argumentaires sensi-
blement différents, en fonction des pays 
où il se déploie.

À cet égard, la confrontation des cas belge 
et brésilien montre de profondes diver-

gences, en ce qui concerne tant la position 
du pouvoir dirigeant que le regard de la 
société en général. Pour les pouvoirs poli-
tiques et juridiques brésiliens, le néopen-
tecôtisme est dénoncé pour son attitude 
exclusiviste et persécutrice, à travers un 
discours « d’intolérance religieuse ». La 
critique vise dès lors moins le contenu 
— religieux ou non — de leurs doctrines 
que la forme « intolérante » des agisse-
ments de ces Églises, et leur décalage par 
rapport à la perception d’un « religieux » 
légitime au Brésil. Du côté du pouvoir di-
rigeant en Belgique, les reproches formu-
lés envers le néopentecôtisme s’articulent 
immédiatement autour du discours de la 
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« dérive sectaire » ; le caractère religieux 
du mouvement y est alors largement 
remis en question à travers des accusa-
tions d’« escroquerie » et d’« enrichisse-
ment illicite ».

Quant au regard populaire sur les Églises 
néopentecôtistes, il se fonde également 
sur une perspective sensiblement diffé-
rente selon leur localisation ; au Brésil, 
les individus interrogés mobilisent prin-
cipalement l’argument de l’abus financier, 
c’est-à-dire l’appauvrissement des fidèles 
par le rappel insistant du versement de la 
dime et la pression à effectuer des dons 
démesurés. En Belgique, si la question 
vénale constitue également un reproche 
épineux, se trame en filigrane un reproche 
bien plus profondément lié aux modes 
contemporains du « croire », à savoir 
l’accusation de manipulation mentale des 
fidèles par les pasteurs.

Cette divergence culturelle entourant la 
critique des nouveaux mouvements re-
ligieux sera analysée ici à partir du cas 
de l’Église universelle du Royaume de 
Dieu (EURD). Fondée au Brésil en 1977 
et récemment apparue en Belgique, cette 
Église évangélique rassemble aujourd’hui 
près de six millions de fidèles de par le 
monde et cumule des accusations de na-
ture différente.

Les critiques 
des autorités brésiliennes
Salvador de Bahia – Brésil. 16 mars 2005, 
19 heures. Imposante, la cathédrale de 
la Foi a ouvert ses portes à quelque dix-
mille fidèles. Sur la scène, le pasteur, 
vêtu d’un parfait complet blanc, exhorte 

les gens à se rapprocher de l’autel pour 
« combattre tous ensemble le démon ». 
Chacun porte machinalement sa main 
à sa tête en répétant les paroles du pas-
teur ; les malheurs y acquièrent alors un 
nom et une origine unique : Satan. Les 
visages se font grimaçants et les mains 
pointent vers le ciel cet ennemi invisible. 
Les yeux sont fermés, mais on devine 
derrière les paupières crispées toute la 
tension qui habite ces fidèles, dont le 
dernier espoir porte tout entier sur cette 
délivrance promise par le pasteur. Chez 
certains, violemment tombés en transe, 
on applique les mains sur la nuque en 
sifflant « ssssss, sors, Satan », tandis que 
les plaintes sont hurlées de plus belle 
par ceux qui attendent leur tour. Lorsque 
chacun a eu son corps-à-corps avec le dia-
ble, les voix s’adoucissent et les visages 
retrouvent leur expression normale. Dans 
cette atmosphère de sueur et de larmes, 
le pasteur trouve alors l’inspiration pour 
commencer l’oraison.

Derrière cette mise en scène à la fois pe-
sante et émouvante se trame le culte heb-
domadaire « de la délivrance » à l’Église 
universelle du Royaume de Dieu. Passée 
maitresse dans l’art de l’exorcisme, elle y 
puise abondamment le sens profond de 
sa mission : « Notre Église a été mise sur 
pied pour un travail spécial, qui revient 
dans toutes nos réunions : la libération 
de personnes possédées par le démon » 
(Macedo 1987).

Engagée dans cette constante croisade 
contre le diable, l’Église universelle s’af-
faire à tracer avec toujours plus d’acuité 
le contour des figures diabolisées. Parmi 
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elles, figurent bien entendu l’ensemble des 
vices du « monde » (tabac, alcool, drogue, 
amour hors mariage — dit « prostitution » 
—, homosexualité, carnaval et autres fêtes 
de « débauche »). Mais ce qui fonde avant 
tout la démonologie de l’Universelle, fai-
sant l’incomparable succès de ses « cultes 
de libération », est son accusation démo-
niaque tournée vers ladite « sorcellerie » 
pratiquée dans les cultes afro-brésiliens, 
dont le plus développé à Bahia est le culte 
du candomblé1. Ses divinités — les oris-
has — sont ainsi ouvertement diabolisées 
et ardemment combattues dans le cadre 
de cette mission évangélique universelle 
de « libération ». Depuis 1995, celle-ci 
prend une ampleur incontrôlée aux al-
lures de vie ou de mort, en s’incarnant 
dans des discours de « croisade contre le 
diable », de « guerre spirituelle » (Corten 
1996) ou encore de « guerre sainte » 
(Campos 1997). En effet, loin de choisir 
la discrétion, les crentes se manifestent le 
plus souvent au travers de provocations 
dans l’espace public ou d’épanchement 
spectaculaire dans les médias. Non seu-
lement les « cultes de la libération » ont 
lieu chaque mardi — à raison de quatre 
sessions par jour —, mais surtout, ils sont 
filmés et retransmis vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre par les deux chaines de 
télévision dont l’Universelle est proprié-
taire depuis 19892. Parallèlement, les té-
moignages d’ex-Afro-Brésiliens « sauvés 
de justesse » sont publiés dans le petit 
journal de l’Universelle (la Folha Universal) 
et distribués en rue à des centaines de 
milliers d’exemplaires. Discours religieux 
violent et puissances politico-financières 
font ici bon ménage, l’EURD possédant 

pêlemêle quinze-mille temples au Brésil 
et deux-mille à l’étranger, la deuxième 
chaine télévisée en termes d’audience au 
Brésil, des dizaines de chaines de radios 
et sites internet, des députés régionaux et 
fédéraux, une banque, et de nombreuses 
autres institutions socioéconomiques.

Mais la violence religieuse ne s’arrête pas 
là. Il est ainsi de plus en plus fréquent de 
voir des fidèles de l’Universelle envahir 
des candomblés et jeter du sel et du soufre 
pour en « éloigner les démons ». Enfin, ce 
combat ira jusqu’à pénétrer le champ po-
litique quand, à la veille des élections de 
1994, Edir Macedo déclara devant quatre-
cent-mille personnes : cette élection sera la 
bataille entre les candidats de Dieu et du 
diable3, en démontrant ainsi son soutien 
aux candidatures conservatrices (Collor et 
Maluf) et son hostilité à la gauche (Lula, 
PT). Aujourd’hui, les confrontations sont 
au cœur du système judiciaire, de nom-
breuses plaintes d’Afro-Brésiliens étant 
déposées sous un discours dit « d’intolé-
rance religieuse » de la part des Églises 
néopentecôtistes. Le caractère religieux 
de cette « intolérance » est donc rarement 
remis en question, tandis que leurs dé-
marches et méthodes soulèvent de plus 
en plus de mécontentement de la part 
des minorités religieuses discriminées. 
« L’Universelle agresse les personnes ; à 
partir du moment où il y a eu des situa-
tions terribles comme la dame qu’ils ont 
frappée avec une Bible sur la tête… Elle a 
eu une attaque cérébrale et est morte des 
suites de l’assaut […] C’était une femme 
vieille, et ils disaient qu’il était temps 
qu’elle apprenne la Parole de Dieu… Et 
donc la famille, avec les organisations de 

1	 Candomblé : culte 
religieux importé au 
Brésil par les esclaves 
africains en 1558 ; 
chaque individu y 
appartient à un dieu 
dit « orisha », qui 
est maitre de sa tête 
et dont il hérite des 
traits de personnalité 
(exemple : Yemanja, 
déesse de la mer, calme 
et bienveillante) ; une 
fois initié, il s’engage 
à le recevoir au cours 
de cérémonies de 
transe-possession et à 
lui faire de nombreuses 
offrandes afin de 
s’assurer santé, réussite 
professionnelle, 
amoureuse, etc.

2	 Ces retransmissions de 
scènes de « libération » 
se font dans le cadre 
d’un programme 
appelé « Ponto de luz » 
(« Point de lumière ») 
dont l’horaire est 
récemment passé de 
diurne à nocturne, à 
la suite de sérieuses 
plaintes de la part 
d’Afro-Brésiliens 
accusant le programme 
d’intolérance religieuse.

3	 Propos cités dans le 
périodique brésilien 
Istoé, n° 1291, le 
29 juin 1994.
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protection des Noirs, a ouvert un procès 
contre l’Église universelle ; à partir de 
ce moment, toutes les personnes qui se 
voyaient dénigrées par l’Église universel-
le du Royaume de Dieu ont commencé à 
entrer aussi en procès » (Cecilia, septante 
ans, candombléciste).

Face à une démarche néopentecôtiste en 
apparence ancrée dans un religieux ty-
piquement brésilien surgit l’intérêt de 
se pencher sur les enjeux que soulève sa 
remise en question dans les sociétés oc-
cidentales où elle se déploie. Car si son 
importation en Europe semble suivre la 
recette standardisée faisant son succès au 
Brésil, il reste que la critique virulente 
que lui réservent ici nos pouvoirs diri-
geants — à travers son assimilation à un 
organisme sectaire — se démarque sensi-
blement de sa formulation brésilienne en 
termes d’intolérance religieuse.

Belgique : le pouvoir dirigeant 
face à l’EURD
Depuis quelques années, l’Église univer-
selle s’est installée en Belgique. Pendant 
deux ans, elle occupa l’hôtel Prince à 
Anvers, puis s’installa dans les locaux 
désaffectés du cinéma Rubens, loué pour 
un montant de cinq mille euros par mois. 
Depuis quelques années, elle est égale-
ment présente à Bruxelles à raison d’un 
culte hebdomadaire. Si elle est loin d’at-
tirer la masse de fidèles qu’elle recrute 
quotidiennement en Amérique latine, sa 
petite trentaine de membres — pour la 
plupart des femmes noires de pays luso-
phones — ne l’a cependant pas empêchée 
de provoquer déjà le scandale. En 1997, 
elle était en effet reprise dans le rapport 

parlementaire belge sur les sectes, établi 
par une commission d’enquête « char-
gée d’élaborer une politique en vue de 
lutter contre les pratiques illégales des 
sectes et le danger qu’elles représentent 
pour la société et particulièrement les mi-
neurs d’âge » (rapport de la Chambre des 
Représentants de Belgique, avril 1997). 
En annexe, figurait une liste d’associa-
tions décrites comme ayant un compor-
tement sectaire « à surveiller ». Estimant 
ce jugement insuffisamment fondé, qua-
tre communautés visées par le rapport 
— l’Église universelle du Royaume de 
Dieu, l’Église de scientologie, Vibration 
Cœur et la Communauté de la cité —, 
décidèrent de porter plainte contre l’État 
belge, représenté par le président de la 
Chambre, Herman De Croo. Selon les 
protestations de ces communautés, le 
rapport contiendrait des critiques et des 
assertions publiées à la légère et sans véri-
fication. L’Église universelle du Royaume 
de Dieu y est notamment assimilée à une 
« véritable association criminelle dont le 
seul but est l’enrichissement », tandis que 
les conclusions mentionnent les activités 
« d’une vaste entreprise d’escroquerie ». 
Seule l’action intentée par l’Église uni-
verselle aboutit à une condamnation, 
obtenue en appel. Mais la Cour d’appel, 
reconnaissant le principe d’irresponsa-
bilité parlementaire, ne constata pas de 
faute lors du fonctionnement de la com-
mission d’enquête. Et ce, d’autant que le 
rapport parlementaire contesté ne faisait 
que reprendre les affirmations livrées 
à huis clos par des témoins. Elle estima 
néanmoins que la demande de l’Église 
universelle était partiellement fondée 
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du chef de « violation du devoir de pru-
dence » à l’occasion de la rédaction du 
rapport public, portant dès lors atteinte 
à l’image de l’association. Des vingt mil-
lions de francs demandés pour indemni-
sation, l’EURD n’obtint toutefois qu’une 
condamnation de L’État belge à verser un 
euro symbolique, ainsi que la publication 
d’une synthèse du jugement dans les jour-
naux Le Soir et De Standaard. Si l’affaire n’a 
pas abouti, allant « à l’encontre du plus 
élémentaire respect de l’immunité parle-
mentaire », selon les propos du président 
de la Chambre Herman De Croo, elle té-
moigne cependant du registre argumen-
taire utilisé officiellement pour traiter du 
cas de l’Église universelle du Royaume 
de Dieu. Lors d’une conférence organisée 
par la Fédération européenne des centres 
de recherche et d’information sur le sec-
tarisme (Fécris), en mars 2007, l’orateur 
s’attela ainsi à définir une catégorie spéci-
fique « d’organisations de crime organisé 
déguisées en sectes », avant d’y inclure 
l’EURD : « Il est clair que dans l’esprit 
du rapport, sur la base des témoignages 
recueillis et des informations transmises 
par les services officiels (parquet, police, 
gendarmerie, Sureté), l’EURD, réhabi-
litée sans motif par la Cour d’appel de 
Bruxelles en juin 2005, appartenait à 
cette catégorie. » Pour ce juriste en charge 
du dossier de la commission parlemen-
taire, dans le cas précis de l’EURD, tous 
« convergeaient vers une qualification 
d’organisation mafieuse camouflée en 
mouvement religieux ». La critique sec-
taire se fonde ici sur l’abus financier de 
l’organisation envers ses membres, moins 
que sur son exclusivisme religieux, voire 

sur le débat relatif à son caractère reli-
gieux. Si, au Brésil, ce registre d’argumen-
tation de « l’escroquerie financière » ne se 
retrouve pas en priorité dans le chef des 
dirigeants, il est cependant omniprésent 
dans le regard populaire et médiatique 
envers l’Église universelle.

Le regard populaire au Brésil
Parmi les entretiens réalisés avec les in-
dividus ayant déserté l’EURD au Brésil, 
prédominent sans conteste les exigences 
financières démesurées de l’Église.

« Tu dois toujours tout payer ! Certains 
vont donner jusqu’à cent reais pour trois 
petites pierres bénites, et si tu as plus, tu 
donnes plus ! Tu paies pour une petite 
rose de la Vierge, de l’huile d’Israël ou 
n’importe quoi ! Même… un classeur ! 
“Oh combien pour ce classeur pour clas-
ser tous les évènements de votre vie ?” 
C’est presque des enchères ! C’est comme 
ça, à l’Universelle. […] Et puis, après, tu 
découvres les scandales, ce truc de dettes, 
et donc tu es déçu […] Soi-disant, c’est 
pour la maintenance de l’Église, pour 
soutenir l’œuvre d’évangélisation… Tu 
parles ! C’est pour maintenir le luxe des 
pasteurs, leurs voitures, maisons, collè-
ges privés, etc. Il y a cette élite en haut, et 
puis les pauvres misérables, qui paient la 
dime et restent toujours dans la misère ; et 
donc ça m’a vraiment choqué et je me suis 
dit, je m’en vais » (Berto, ancien crente, 
aujourd’hui sans religion spécifique).

Par ailleurs, l’Église universelle fait aussi 
l’objet de nombreuses réclamations à la 
suite des dons frisant parfois l’invrai-
semblable et ne portant pas leurs fruits. 
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C’est notamment ce qu’exprime Ricardo, 
ancien membre actif de l’Église pendant 
cinq ans, aujourd’hui en voie d’initiation 
dans le candomblé : « Les gens vont jus-
qu’à donner leur alliance, hypothéquer 
leur maison, parce que Dieu va soi-disant 
leur rendre en double ; eh oui, j’ai déjà 
vu des témoignages de personnes qui, 
réellement, recevaient des grâces, mais 
une grande majorité pas ! Et ces gens qui 
viennent faire le “vote”, donner tellement 
d’argent pour guérir, puis la douleur ne 
passe pas… ; alors ils réclament et ils de-
viennent fous… »

Cela sans compter qu’au Brésil, l’Église 
cumule les accusations et emprisonne-
ments pour fraudes et trafics illégaux. Les 
critiques fusent, et même les journalistes 
ont des difficultés à dissimuler l’orienta-
tion de leurs dépêches : « L’EURD est une 
organisation criminelle qui se consacre au 
crime et au vol. » « Maitre d’une fortune 
incalculable, le leadeur de l’Église uni-
verselle du Royaume de Dieu fait l’objet 
d’une enquête de la police fédérale, la 
Banque centrale et même Interpol pour 
d’innombrables transactions illégales 
avec des trafiquants colombiens. » « Les 
activités de l’Église universelle n’ont rien 
à voir avec la diffusion de croyances reli-
gieuses — elle s’occupe de l’exploitation 
économique de personnes humbles, se 
construisant aux dépens de ces pauvres, 
“un empire évangélique” avec des ramifi-
cations dans la politique. »

Si, au Brésil, la dénonciation de l’exploi-
tation économique est l’un des arguments 
principaux tenus par la vision populaire 
en faveur d’une identification sectaire, 

dans nos pays, les témoignages des in-
terviewés semblent dépasser de loin la 
critique vénale et la pauvreté engendrée 
par la conversion.

Le regard populaire en Belgique
Certes, l’argument vénal est présent 
dans la critique populaire des sectes en 
Europe. À Paris, l’EURD a par exemple 
été dénoncée à la suite du suicide d’un 
jeune Martiniquais, dont les mille euros 
versés contre la promesse de trouver un 
emploi, n’avaient pas porté leurs fruits. 
Cependant, lorsque les propos des in-
terviewés sont davantage creusés, l’abus 
financier s’avère bien moins important 
que la dénonciation de « manipulation 
mentale ». Le terme « lavage de cerveau », 
omniprésent dans les témoignages, vient 
corroborer le poids attribué à la perte 
de liberté et l’aliénation mentale dans 
les dangers de ladite « dérive sectaire ». 
Pour comprendre l’ampleur de cet enjeu, 
il suffit de s’en remettre à la floraison 
d’associations antisectaires4 et les motifs 
invoqués pour justifier leur raison d’être ; 
ainsi, le président de la Fécris affirme : 
« Nous devons avoir le courage d’affir-
mer qu’il y a des gens qui abusent des 
libertés que protège la Convention euro-
péenne des droits de l’homme ». Faisant 
allusion à l’article 9 (liberté de pensée, de 
conscience et de religion), il est suivi par 
plusieurs collègues dénonçant « l’exercice 
de pouvoir attentatoire aux libertés » ou 
encore « l’assujettissement de l’adepte aux 
exigences du gourou ». Les associations 
de défense de l’individu, se basant sur les 
témoignages d’ex-adeptes, fondent ainsi 
en priorité leur argumentation antisectai-

4	 On recense 
notamment en 
Belgique le Centre 
d’information 
et d’avis sur les 
organisations 
sectaires nuisibles 
(CIAOSN), 
l’Association de 
soutien aux familles 
victimes des sectes 
(ASFVS), l’Aide 
aux victimes des 
comportements 
sectaires (AVCS), 
l’Observatoire 
local des sectes de 
Louvain-la-Neuve.
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re sur ce « lavage de cerveau » tant évo-
qué. L’appauvrissement et la dépendance 
financière y sont largement dépassés par 
des motifs de menace à l’émancipation et 
à l’autonomie des individus.

En Europe, le sacrifice financier ne sem-
ble donc pas le seul en cause dans l’aver-
sion populaire au mécanisme sectaire. Ce 
constat nous amène à envisager le poids, 
dans le discours antisectaire occidental, 
des craintes profondes liées à l’abandon 
corps et âme à une croyance.

Dérive sectaire 
ou dérive de la croyance ?
Croire, c’est s’abandonner à Dieu. Une 
telle perception de la croyance semble se 
constituer de moins en moins en carac-
téristique du « religieux » plutôt que du 
« sectaire ». La nécessité moderne d’éman-
cipation et d’autonomie autorise les mani-
festations du religieux dans la mesure où 
ce dernier est conciliable avec une certaine 
maitrise des évènements et un contrôle de 
sa vie personnelle. L’interférence de la re-
ligion, et l’abandon à Dieu est limité à cer-
taines aires, certains moments ou endroits 
circonscrits, le plus souvent délibérément 
choisis comme tels.

De là, la problématique sectaire vient ici 
relier ce que la perspective contemporaine 
de l’individu libre avait délié : « Accepter 
Jésus » — première étape de la conversion 
à l’Universelle —, c’est accepter de remet-
tre sa vie entièrement dans les mains de 
Dieu, ainsi que du pasteur, son représen-
tant direct sur terre.

Lorsque les critiques dénoncent le « la-
vage de cerveau » propre aux Églises 

évangéliques, la perspective occidentale 
du religieux éclate au grand jour ; une 
religion légitime est une religion qui per-
met la croyance partielle, la transcendance 
ponctuelle, et le doute éventuel.

Lors d’une conférence organisée à 
Bruxelles par la Fécris, un orateur insistait 
sur « l’aspiration sectaire au changement 
de paradigme », caractérisée notamment 
par la négation de la raison et de l’héritage 
philosophique des Lumières. Il y fondait 
alors le caractère sectaire sur son « impos-
ture du renouveau », et « l’illusion selon 
laquelle le réel objectif peut-être remplacé 
par une reconstruction fantasmée5 ». Les 
limites de l’éthique religieuse ainsi po-
sées, il devient possible d’en identifier les 
dérives dites sectaires dans les situations 
de misère où sont souvent les convertis en 
quête de cette « autre » réalité. Car bien 
souvent, la « reconstruction fantasmée » 
est la condition de survie de ces individus 
profondément désespérés. La conversion 
à l’EURD s’accompagne en effet d’une 
métamorphose permise par la déculpabi-
lisation du passé. La figure du démon est 
ainsi devenue une condition de la conver-
sion : « Si tu arrives chez moi et que tu 
m’offenses, parfois ce n’est même pas toi 
qui parles ! » C’est le diable qui commen-
ce à se mêler… « Au fond, mon mari était 
une personne merveilleuse, mais comme 
derrière il y avait l’Ennemi, et que lui, 
il ne vit que pour humilier, se bagarrer, 
boire, me maltraiter… » Une reconstruc-
tion de scénario qui, à la fois, promet un 
futur salvateur et décharge l’individu de 
toute responsabilité dans ses vices passés, 
ses échecs professionnels et amoureux. La 
figure du démon permet ainsi une véri-

5	 Propos cités par Jean-
Pierre Jougla dans les 
actes de la conférence 
du Fécris tenue à 
Bruxelles le samedi 
25 mars 2006.
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table catharsis, pour ces individus dont 
le vécu reste, sinon indicible, du moins 
insupportable. Certes, une catharsis pui-
sant dans l’illusoire et la « reconstruction 
fantasmée », mais que dire lorsque cette 
distorsion mentale est aussi celle qui re-
donne sens à une vie meurtrie ? Vaut-il 
mieux vivre heureux dans l’illusion ou 
malheureux dans la réalité ? Éternelle 
question que pose ici le phénomène sec-
taire. Alors que le caractère nuisible de 
l’« illusion » sectaire semble faire consen-
sus, les certitudes s’effritent à la vue de 
ces témoignages de miraculés. Les plus 
percutants nous viennent de ces convertis 
invétérés qui, sur leur lit de mort, confir-
ment la transformation de leur « miséra-
ble condition en bonheur infini ».

En somme, l’EURD semble avoir toutes 
les raisons d’être condamnable sur le plan 
institutionnel. Ses intentions profondes 
sont douteuses — ou à tout le moins véna-
les —, et ses méthodes de persuasion fon-
dées sur la manipulation mentale. Mais 
sur le plan des bénéfices individuels, les 
récits des convertis recueillis au Brésil 
laissent perplexe. Car pour quelques mil-
liers de déserteurs lui reprochant sa dime 
élevée et ses « lavages de cerveau », six 
millions de convertis n’y voient, eux, que 
la lumière qui les aurait littéralement sor-
tis des ténèbres. Et en Belgique même, on 
constate la croissance du protestantisme 
et avant tout celle du courant évangéli-
que et néopentecôtiste dont les temples 
poussent les uns après les autres à travers 
toutes la Wallonie et à Bruxelles. Là où 
ferme une usine, s’installe souvent un 

temple. On évalue aujourd’hui entre 0,5 
et 2 % des Belges membres de ces Églises 
« radicales ».

Cette réflexion nous pousse à poser autre-
ment la question de la dérive sectaire : ces 
manipulations mentales identifiées sont-
elles condamnables pour le danger qu’el-
les représentent en soi pour la société, ou 
pour les réaménagements problématiques 
des limites du « croire » qu’elles préco-
nisent ? Autrement dit, émerge l’intérêt 
de se demander ce que la problématique 
des nouveaux mouvements religieux 
met avant tout à mal : les fondements 
politico-juridiques d’une institution reli-
gieuse perçue comme légitime ? Ou ceux 
de notre conception individuelle de la 
« croyance » ?

Car ce qui semble s’y jouer, c’est bien la 
volonté de se mettre en danger, de « se 
mouiller jusqu’au cou pour faire réagir 
Dieu » ; à travers des engagements qui 
peuvent sembler démesurés — prier des 
nuits entières, jeuner, se couvrir de dettes 
—, le « croyant » consent à perdre tout 
contrôle sur sa vie pour s’abandonner en-
tièrement à Dieu et à l’Église. Une emprise 
à la fois divine et institutionnelle qui, si 
elle convient au tempérament et à la si-
tuation brésilienne, apparait inconcevable 
dans la culture occidentale de l’autonomie 
et de l’émancipation personnelle.

Reste donc à s’interroger sur ce qui, dans 
la qualification sectaire en Occident, est 
avant tout à la dérive… Notre rapport à 
l’institution religieuse ou notre rapport 
personnel à la « croyance » ?  n


